
  

la maison des associations

 1A, place des orphelins

   67000 – Strasbourg

        laicite.daccord@laposte.net
______________________

Les associations et organisations laïques d'Alsace-Moselle : Fédération Syndicale Unitaire du Bas-Rhin, Fédération des Conseils des Parents d'Elèves du Bas-Rhin, Ligue des Droits de l'Homme (sections de Mulhouse et de la Moselle), Fédération des Œuvres laïques de Moselle, Cercle Jean Macé Metz, Laïcité d'Accord
A monsieur Benoit HAMON, ministre de l’Education Nationale
Objet : demande d’audience.

                                                                                                    Strasbourg le 15 avril 2014
                                                                                Monsieur le Ministre,
Les organisations laïques d’Alsace et de Moselle signataires sollicitent une audience afin d’exposer leurs arguments en faveur d’une évolution  du Statut scolaire local organisant un enseignement de religion à l’Ecole publique en Alsace et Moselle.

Nous ne doutons pas que vous vous attacherez à mettre en application, en Alsace et Moselle,  les principes laïques qui sous- tendent la Charte de la laïcité affichée dans tous les établissements publics, tout en tenant compte des particularités locales.

Sous le précédent gouvernement, nous avions obtenu une audience avec madame Barazs (Conseillère) et un membre de la DAJ. Ils nous ont écouté avec attention, mais aucune de nos propositions, pourtant modérées, n’a connue la moindre avancée.

Force est de constater, qu’avec le Statut scolaire local, que de nombreux principes constitutionnels ne sont pas pleinement respectés dans les départements concernés. 

Le principe de liberté de conscience : obligation des parents de faire part de leurs opinions religieuses  sur des documents officiels.

 Le principe de neutralité de l’Etat : des documents rectoraux font du prosélytisme en faveur de l’enseignement religieux, les chefs d’établissements doivent intervenir dans des problèmes de choix pédagogiques pour l’enseignement religieux.

Le  principe d’égalité : A l’ élémentaire, les élèves sont discriminés et séparés en fonction de critères religieux durant l’heure prévue pour l’enseignement religieux., l’unité du groupe-classe est rompue. Par rapport aux élèves du reste du territoire national, les élèves qui ne suivent pas cet enseignement perdent 180 heures d’enseignements laïques nationaux.

Les principes laïques du titre I de la loi  de 1905. : Ces principes (sauf un) ont été constitutionnalisés par le Conseil constitutionnel dans sa décision « Rémunération des Pasteur » du 21/02/2013 n° 2012-297 QPC. Dans son considérant (5) il dispose : 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 10 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi » ; qu'aux termes des trois premières phrases du premier alinéa de l'article 1er de la Constitution : « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances » ; que le principe de laïcité figure au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; qu'il en résulte la neutralité de l'État ; qu'il en résulte également que la République ne reconnaît aucun culte ; que le principe de laïcité impose notamment le respect de toutes les croyances, l'égalité de tous les citoyens devant la loi sans distinction de religion et que la République garantisse le libre exercice des cultes ; qu'il implique que celle-ci ne salarie aucun culte
Ils figurent dans la charte de la laïcité qui doit être expliquée à tous les élèves.

Cependant, en Alsace et Moselle, du fait de la validité des lois de prorogation du droit local (loi du 1er octobre 1919, lois du 1er juin 19024 et ordonnance du 15 septembre  1944), validité reconnue par le Conseil constitutionnel, l’Alsace et la Moselle continuent de ne pas bénéficier des lois laïques et constituent le seul territoire métropolitain non-laïque de la République.

Les organisations signataires souhaitent l’introduction des lois laïques en Alsace et Moselle. Elles prennent acte de la décision du Conseil constitutionnel mais remarquent que celui-ci  a également rappelé le caractère provisoire des législations et règlements de droit local et rappelé que le législateur a toute latitude pour modifier ou abroger ces législations (décision « Somodia » du 05/08/2011 n° 2011-157 QPC). 

Votre gouvernement dispose donc de  la possibilité de faire évoluer le Statut scolaire local par voie réglementaire ou législative.

Les organisations signataires se sont prononcées pour une évolution modérée qui ne lèserait ni les cultes, ni les parents favorables à l’enseignement de religion à l’Ecole publique et qui ferait progresser la laïcité en Alsace et Moselle, sans pour autant l’introduire.

L’Etat continuerait d’organiser cet enseignement qui serait toujours sous la responsabilité des cultes (choix et nomination des enseignants, contrôle des programmes et des  méthodes pédagogiques). Les cours resteraient organisés dans les locaux de l’Ecole publique. Il ne serait pas nécessaire de modifier les articles L 481-1 et R 481-1 du code de l’éducation.

Dans tous les ordres d’enseignement, les cours seraient offerts uniquement en option positive, sans contraindre les parents à déclarer leurs   positions spirituelles pour ou contre l’inscription à ces cours. Cela imposerait l’abrogation, par voie  réglementaire, des articles D 481-5 et D 481-6 du code de l’Education. La liberté de conscience serait ainsi respectée.

A l’élémentaire il serait indispensable de faire sortir l’enseignement de religion l’horaire des 24 heures de cours nationaux, ce qui supprimerait du même coup de nombreux problèmes pédagogiques et le non respect du principe d’égalité. 

Une modification, par voie réglementaire, de l’article D 481-2 du code l’éducation serait nécessaire.

Les laïques d’Alsace et de Moselle se sentent délaissés par les pouvoirs publics. Ils veulent espérer que le nouveau gouvernement donnera suite à leurs propositions.

Dans quatre ans, sera célébré  le centenaire du rattachement de l’Alsace et de la Moselle à la République laïque française. Votre gouvernement s’honorerait en acceptant de mettre en œuvre les réformes modérées que nous vous soumettons. Pour préparer cette évolution, nous sollicitons une audience pour exposer en détail nos propositions.

Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions Monsieur le Ministre d’agréer l’expression de notre haute considération.
Le correspondant
Bernard Anclin Président de Laïcité d’Accord

Email :bernard.anclin@wanadoo.fr

